
- 1 -

COMMUNE DE CHOLET
________

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 11 MARS 2013
________

Le 11 mars 2013 à 18h30, le Conseil Municipal s'est réuni au lieu habituel de ses séances, sous la
présidence de Monsieur Gilles BOURDOULEIX, Maire de Cholet, pour la tenue du Conseil Municipal, à
la suite de la convocation adressée par Monsieur le Maire le 5 mars 2013.

Sont présents : 

Monsieur Gilles BOURDOULEIX : Député-Maire 

Monsieur Michel MAUDET : Maire-Délégué 

Monsieur Michel CHAMPION : Premier Adjoint 

Madame Géraldine DELORME, Madame Marie-Christine PELLETIER, Madame Roselyne DURAND,
Monsieur  Roger  MASSE,  Madame  Isabelle  LEROY,  Monsieur  Jean  LELONG,  Madame  Florence
DABIN, Monsieur John DAVIS, Monsieur Thierry ABRAHAM, Monsieur Frédéric PAVAGEAU, Monsieur
Jean-Paul BREGEON : Adjoints 

Mademoiselle  Alice  FERCHAUD,  Monsieur  Yves  CLEDAT,  Madame Simone  POUPARD,  Monsieur
Michel BONNEAU, Monsieur Jean-Michel BOISSINOT, Madame Evelyne HORECKA-PRAS, Monsieur
Jean-Daniel  AUGER,  Madame  Marie-Hélène  DUCEPT,  Madame  Patricia  RIGAUDEAU,  Madame
Sandrine  RAOUX,  Monsieur  François  DEBREUIL,  Madame  Catherine  DURAND,  Monsieur  Benoît
MARTIN,  Madame  Evelyne  CHICHE-GAUVAIN,  Monsieur  Olivier  BRACHET,  Madame  Natacha
CASTIN,  Monsieur  Gilles  ALLINDRE, Monsieur  Antoine MOULY,  Madame Gwénaëlle  DUCHESNE,
Monsieur Gildas GUGUEN, Monsieur Jean-Pierre GEINDREAU, Madame Anne GRAVELEAU-HARDY,
Monsieur  Tristan  JOUANNY,  Monsieur  Franck  LOISEAU,  Monsieur  Xavier  COIFFARD,  Madame
Françoise COQUELET : Conseillers Municipaux 

Ont   donné procuration   :
Madame Colette LALLEMAND à Monsieur Michel CHAMPION, Madame Monique ARIÑO à Monsieur
Roger MASSE, Madame Catherine BODET à Madame Florence DABIN, Monsieur Lionel DUPUET à
Monsieur Franck LOISEAU, Madame Marie-Christine BOMME à Monsieur Xavier COIFFARD.

En application de l’article L. 2121-15 du code général des collectivités territoriales, le Conseil Municipal
désigne Monsieur Olivier BRACHET comme secrétaire de séance.
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En préambule, Monsieur le Maire revient sur un article paru dans le Courrier de l'Ouest qui le taxe
d'avoir récemment réclamé la suppression des Conseils Généraux. Il indique que ce n'était pas son
propos  mais  qu'il  considérait  que  Monsieur  RICHERT,  Président  de  la  Région  Alsace,  avait  eu
l'excellente initiative d'envisager de fondre, dans une seule collectivité, les deux départements et la
Région. Il rappelle qu'il existe un certain nombre de régions qui sont composées de deux départements
uniquement et que "les départements ne sont pas toujours les horizons pertinents de l'action locale".

Quant aux propos qu'il a tenus sur le Conseil Economique Social et Environnemental (CESE), il précise
que ce n'est pas la première fois qu'il demande sa suppression.

PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 11 FÉVRIER 2013

En application de l'article 47 du réglement intérieur du Conseil Municipal, le procès verbal de la séance
du 11 février 2013 est soumis à la signature des Conseillers Municipaux.

DECISIONS PRISES PAR MONSIEUR LE MAIRE EN VERTU DE LA DELEGATION DE POURVOIRS
DONNEE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL.

Monsieur GUGUEN demande des précisions au sujet de la décision n° 2013/45.

Monsieur le Maire lui indique qu'il s'agit d'une étude sur l'organisation des marchés, de la Place du
8 Mai, des Halles, des gares routière et des bus mais aussi sur le nouveau plan de circulation qui sera
mis en place.

Monsieur GUGUEN souhaite également savoir, concernant la décision n° 2013/66, en quoi consiste le
report de données.

Monsieur  LELONG lui  répond  que le  report  de  données  consiste  à  conserver  les  données vidéo
recueillies dans les parkings de la Ville et dans la salle de sports Pierre de Coubertin, pendant un
temps n'excédant pas un mois puis à les effacer.

Le Conseil  Municipal  prend acte des décisions prises par Monsieur le Maire, en vertu des articles
L. 2122-22 et L. 2122-23 du code général des collectivités territoriales.

COMMUNICATION DE MADAME DABIN SUR LES "JOBS D'ÉTÉ"

Madame DABIN souligne tout d'abord l'engagement fort de la Ville pour la jeunesse à travers le Point
Information  Famille,  le  Point  Information  Jeunesse,  le  Campus  Universitaire  et  son  Carrefour  de
l'Orientation, des Métiers et de l'Entreprise.

Elle indique que c'est dans cet esprit d'engagement qu'un forum de ''Jobs d'été'' a été créé mais aussi
face aux difficultés révélées lors d'échanges avec les choletais.

De plus, de par sa fonction de Vice-Présidente du Conseil Général de Maine et Loire, Madame DABIN
exprime la stupéfaction qui a été la sienne suite aux témoignages de nombreux chefs d'entreprises
ayant des problèmes de recrutements saisonniers.
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Elle rappelle que 650 offres d'emplois ont été proposées lors de ce forum, que c'est un atout pour ces
jeunes qui ont pu trouver un travail  mais aussi  un atout pour Cholet qui  maintient son nombre de
consommateurs.

Elle  souligne  que  travailler  à  Cholet  n'engendre  pas  de  coûts  importants  (possibilité  d'utiliser  les
Transports Publics Locaux, logement au domicile des parents...) ce qui impacte très peu les indemnités
touchées en emploi saisonnier. Elle signale que ces indemnités sont nécessaires pour financer leurs
études, pour l'acquisition d'une voiture ou parce que leurs parents ne peuvent être à leurs côtés.

Madame DABIN rappelle le succès du forum avec :
– la participation de 1 000 jeunes soit 5 fois plus que l'an passé,
– la présence de 9 employeurs qui ont pu réaliser leur recrutement,
– la mise en place d'ateliers (aide à la création de CV et de lettres de motivation, de mises en

situation avec entretien d'embauche et consultation d'offres d'emplois sur internet) 
– la présence de la mission locale apportant des réponses individualisées aux jeunes.

Elle remercie tous les acteurs de cette journée qui est avant tout une réussite collective, notamment les
médias,  pour  avoir  su  relayer  l'information,  les  jeunes  pour  leur  intérêt  porté  et  les  acteurs
professionnels pour leur écoute et leurs conseils.

1 - COORDINATION GÉNÉRALE, COMMUNICATION, RELATIONS INTERNATIONALES

1.1 - REPRESENTATIONS DE LA VILLE AU SEIN DE L'OFFICE MUNICIPAL DU SPORT

Pour faire suite à la désignation de Monsieur GEINDREAU et de Monsieur LOISEAU au sein de l’Office
Municipal du Sport, Madame LEROY sollicite la parole et déplore le choix du groupe "Ensemble Vivre
Cholet" de ne présenter que des hommes pour cette représentation, même s’il est vrai qu’il n’y a guère
le choix puisque Madame GRAVELEAU-HARDY est la seule femme du groupe. Elle le regrette d’autant
plus (quelques jours après "la journée de la femme") qu'elle considère qu’une femme a quelque chose
à apporter sur les questions relatives au sport et que cette désignation est sollicitée.

Madame  GRAVELEAU-HARDY  estime  quant  à  elle  que  les  propos  ou  procédés  du  Maire
n'encouragent pas tellement l'engagement des femmes.

Monsieur le Maire conteste ce point de vue et rappelle que les candidats soutenus par la Ville et les
élus  aux  Conseils  Régionaux  et  Départementaux  sont  exclusivement  des  femmes  (Mesdames
PELLETIER, DELORME et DABIN).

Le  Conseil  Municipal  après  en  avoir  délibéré,  à  l'unanimité  des  suffrages  exprimés  (9  Pour,
36 Abstentions),

DECIDE

Article unique - de désigner :

- Monsieur Jean-Pierre GEINDREAU comme délégué titulaire au sein de l'OMS,

- Monsieur Franck LOISEAU comme délégué suppléant.
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1.2 -  FOURRIERE ANIMALE MUNICIPALE - APPROBATION DU PRINCIPE DE DELEGATION DE
SERVICE PUBLIC 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique - d'approuver le principe de la gestion déléguée pour le service public relatif à la fourrière
animale municipale.

Le contrat sera conclu pour une durée de cinq années, le délégataire assurant à ce titre, chaque jour
de la semaine (sauf le dimanche), sur le territoire de la commune, la garde et l'entretien des animaux
recueillis, la surveillance sanitaire des animaux mordeurs ou suspectés d'être contaminés par la rage,
la restitution des animaux à leur propriétaire ou à défaut à une association, la prise en charge des
chiens dangereux (1ère et  2ème catégories) et enfin, en cas de besoin, conformément aux textes en
vigueur, la mise à disposition de l'animal à un vétérinaire pour euthanasie.

La rémunération du délégataire sera assurée par la perception directe, auprès du dernier propriétaire
de l'animal, d'une indemnité correspondant aux frais de prise en charge et de garde, selon un tarif
déterminé et approuvé par le Conseil Municipal. La Ville versera, par ailleurs, une participation annuelle
compensant les frais liés aux obligations de service public qui lui sont imposées.

(Cf. annexe 1.2)

1.3  -  FOURNITURE  DE  PAPIER  (2013-2017)  -  CONSTITUTION  D'UN  GROUPEMENT  DE
COMMANDES AVEC LA COMMUNAUTE  D'AGGLOMERATION DU CHOLETAIS  ET LE  CENTRE
INTERCOMMUNAL D'ACTION SOCIALE

Monsieur JOUANNY souhaite connaître, au-delà des économies d’échelle que la Ville envisage de faire
par le biais de ce groupement de commandes, les économies de papier engendrées par les actions de
numérisation mises en place par la collectivité.

Madame DELORME précise que depuis le début du mandat une politique très stricte d’utilisation du
papier a été mise en oeuvre puisque tous les dossiers, en particulier ceux du Conseil Municipal ainsi
que les pièces annexes, sont reproduits sur des formats recto-verso. "Cette mesure réduit donc de
moitié l’utilisation du papier, ce qui n’est pas négligeable, non seulement en terme de développement
durable mais aussi en terme d’économies de budget."

Concernant la numérisation, elle rappelle l’importance des investissements nécessaires pour doter les
élus  et  les  services  d’outils  numériques.  Ce  point  est  à  l’étude  mais  il  s’agit  de  processus  qui
demandent du temps.

Par ailleurs, elle souligne que le papier utilisé à la Ville est issu de forêts gérées durablement.

Monsieur CHAMPION rappelle également que les dossiers de commissions sont envoyés de manière
électronique et que l’examen des questions inscrites à l’ordre du jour se fait de manière dématérialisée.

Monsieur le Maire rebondit  sur la question des économies de papier et  évoque les pratiques peu
regardantes sur l'usage du papier et l'envoi de documents à travers toute la Région par le Conseil
Régional.  Il  propose donc un voeu à l'Assemblée pour appeler le Président  de Région à  plus de
mesure.
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VOEU DU CONSEIL MUNICIPAL EN DIRECTION DE LA REGION DES PAYS DE LA LOIRE

Le  Conseil  Municipal  après  en  avoir  délibéré,  à  la  majorité  des  suffrages  exprimés  (36  Pour,
6 Abstentions, 2 Contre ; Monsieur GEINDREAU ne participant pas au vote),

DECIDE

Article unique – profitant de l'intervention du groupe Ensemble Vivre Cholet sur la nécessité de réduire
la consommation de papier à la Ville de Cholet en poursuivant le recours à la numérisation, d'émettre le
voeu pour inviter le Président de la Région des Pays de la Loire à plus de mesure par rapport au
volume de papier utilisé au cours d'une année en direction des ligériens. 

A l’issue du vote, Madame GRAVELEAU-HARDY et Monsieur GUGUEN contestent la méthode utilisée.

Monsieur le Maire estime quant à lui qu’il s’agit là d’une expression de la démocratie participative.

Il met ensuite aux voix la délibération n° 1.3.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique - d’approuver les termes de la convention constitutive du groupement de commandes à
conclure  avec  la  Communauté  d'Agglomération  du  Choletais  et  le  Centre  Intercommunal  d'Action
Sociale (CIAS), pour la passation des marchés relatifs à la fourniture de papier.

La Ville est désignée comme coordonnateur du groupement, chargé de procéder à l’organisation de
l’ensemble des opérations de sélection des cocontractants,  de signer,  de notifier  et  d'exécuter les
marchés.

Les marchés seront reconductibles expressément trois fois, suivant les engagements financiers définis
ci-après :
Lot n°1 : papier pour la reprographie (livraison
par palette)

Engagement maximum
annuel HT

Engagement  maximum
annuel TTC

Ville de Cholet 40 000,00 € 47 840,00 €

Communauté d'Agglomération du Choletais 20 000,00 € 23 920,00 €

CIAS 3 500,00 € 4 186,00 €

Lot n°2 : papier à la ramette
Engagement maximum

annuel HT
Engagement  maximum

annuel TTC

Ville de Cholet 10 000,00 € 11 960,00 €
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Communauté d'Agglomération du Choletais 4 500,00 € 5 382,00 €

CIAS 2 000,00 € 2 392,00 €

2 - RESSOURCES HUMAINES

2.1 - PERSONNEL MUNICIPAL - TABLEAU DES EMPLOIS

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique – de procéder aux créations et suppressions des emplois telles que mentionnées ci-
dessous : 

Direction - service Emploi supprimé Emploi créé Justification Date d’effet

Direction de
l'Enseignement,
des Sports, de la
Jeunesse, de
l'Enseignement
supérieur et de la
Formation
professionnelle

1 emploi du cadre
d'emplois des
agents de maîtrise

1 emploi du cadre
d'emplois des
agents de maîtrise
(31,5/35ème)

Régularisation
suite départ à la
retraite

12/03/13

1 emploi du cadre
d'emplois des
agents de maîtrise
(28,5/35ème)

1 emploi du cadre
d'emplois des
agents de maîtrise
(31,5/35ème)

Régularisation
suite départ à la
retraite

12/03/13

1 emploi du cadre
d'emplois des
adjoints techniques
(9,32/35ème)

1 emploi du cadre
d'emplois des
adjoints techniques
(20,4/35ème)

Modification suite à
création d'un
restaurant scolaire

01/03/13

1 emploi du cadre
d'emplois des
adjoints techniques
(12,42/35ème)

1 emploi du cadre
d'emplois des
éducateurs
territoriaux

1 emploi du cadre
d'emplois des
rédacteurs

Régularisation
suite à
changement de
filière

01/01/13
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2.2  -  BESOINS  OCCASIONNELS  -  RECRUTEMENT  D'UN  ANIMATEUR  -  DIRECTION  DES
RELATIONS EXTERIEURES

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article 1 – d'approuver le recrutement d’un animateur, dans le cadre de la 10ème édition du Festival des
Z'Allumés, qui se déroulera les 31 mai, 1er et 2 juin 2013.

Article 2 – de verser la rémunération au Guichet Unique pour le Spectacle Occasionnel (GUSO), à
raison d'un montant brut de 821,87 € pour la période.

3 - FINANCES ET PATRIMOINE

3.1 - BILAN ANNUEL DES OPERATIONS IMMOBILIERES EFFECTUEES EN 2012

Monsieur GUGUEN s’étonne que, sur les 542 Déclarations d’Intention d’Aliéner (DIA) reçues en 2012,
la Ville n’ait pas mis en œuvre une seule fois son droit de préemption. Il fait le même constat pour les
années précédentes et interroge la municipalité pour connaître la stratégie foncière de la Ville en vue
de  préparer  ses  opérations  d’aménagement  de  demain.  Il  estime  que la  maîtrise  foncière  est  un
élément clé et qu’il est indispensable pour la Ville de constituer des réserves.

Monsieur le Maire pose deux questions à Monsieur GUGUEN. Il lui demande dans quelles conditions la
Ville peut faire jouer son droit de préemption et quelle DIA aurait pu faire l’objet d’une préemption de la
collectivité ?

Monsieur GUGUEN indique que la Ville a la possibilité de préempter dès lors qu’une transaction a lieu
sur le territoire communal qui relève de la zone de préemption.

Monsieur le Maire lui signifie que sa réponse est inexacte.

Monsieur  GUGUEN  précise  qu’il  est  en  effet  nécessaire  que  la  Ville  ait  un  projet  pour  pouvoir
préempter un bien.

Monsieur le Maire insiste sur cet aspect  indispensable et souligne la jurisprudence en la matière. Le
projet doit être réellement identifié et doit se concrétiser aussitôt après la préemption.

Il  rappelle en outre que, si c’est bien lui qui signe les DIA, le groupe "Ensemble Vivre Cholet" a la
possibilité d’en demander la liste, ce qui lui aurait permis de constater que, pour l’année 2012, les biens
en question ne présentent aucun intérêt à être préemptés.

Monsieur le Maire demande à la Direction Générale de tenir à disposition de Monsieur GUGUEN la
liste des DIA de l'année 2012 afin qu’il puisse faire connaître lors du prochain Conseil Municipal les DIA
qui auraient pu faire l’objet d’une préemption par la Ville.

Le  Conseil  Municipal  après  en  avoir  délibéré,  à  l'unanimité  des  suffrages  exprimés  (39  Pour,
6 Abstentions),
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DECIDE

Article unique - d’approuver le bilan annuel des opérations immobilières réalisées en 2012.

(Cf. annexe 3.1)

3.2  -  QUARTIER  JEAN  MONNET  -  RENOVATION  URBAINE  DU  SECTEUR  NORD-OUEST  -
REORGANISATION DES PROPRIETES ENTRE LA VILLE ET SEVRE LOIRE HABITAT 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article 1-  de constater la désaffectation de l'usage  direct du public des parcelles listées en annexe,
dans le  cadre de la  réorganisation des propriétés  de la  Ville  et  de  l'Office  Public  de l'Habitat  du
Choletais " Sèvre Loire Habitat " suite à la rénovation urbaine du secteur Nord-Ouest du quartier Jean
Monnet.

Article 2-  de déclasser du domaine public communal les parcelles listées en annexe, dans le cadre de
la réorganisation des propriétés de la Ville et de Sèvre Loire Habitat suite à la rénovation urbaine du
secteur Nord-Ouest du quartier Jean Monnet.

Article 3 -  de donner son accord pour l'échange, à titre gracieux, de terrains avec Sèvre Loire Habitat,
la Ville échangeant 4 751 m² contre 44 m², conformément à l'avis du service France Domaine, étant
précisé que les frais notariés seront supportés par l'office.

(Cf. annexe 3.2)

3.3 - 6 AVENUE DE NANTES - CESSION D'UN IMMEUBLE D'HABITATION AU PROFIT DE MADAME
JAMILA BERDAI

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique  -  de donner son accord pour la signature  d'un compromis de vente sous la condition
suspensive de l’obtention de prêt, puis de l'acte de cession d’un immeuble à usage d'habitation, situé 6
avenue de Nantes, cadastré section AL n° 103 au profit Madame Jamila BERDAI, au prix de 133 000 €
net vendeur, conformément à l'avis du service France Domaine, étant précisé les frais de notaire et
honoraires de négociation (frais d'agence) afférents seront pris en charge par l’acquéreur.

(Cf. annexe 3.3)

3.4 - BOULEVARD DELHUMEAU PLESSIS - RENOUVELLEMENT DES RESEAUX ELECTRIQUES -
CONSTITUTION DE SERVITUDES AU PROFIT D'ELECTRICITE RESEAU DISTRIBUTION FRANCE

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),
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DECIDE

Article 1 - d'approuver,  dans le cadre du projet  de déplacement et  de renouvellement  des réseaux
électriques basse et haute tension au carrefour du boulevard de la Victoire et du boulevard Delhumeau
Plessis,  la création de servitudes de tréfonds, à titre gratuit, au profit d'Electricité Réseau Distribution
France (ERDF), pour le passage de trois câbles ainsi que les droits en découlant (passage, accès,
élagage…), sur la parcelle cadastrée section BP n°188 située boulevard Delhumeau Plessis, dans les
conditions suivantes :

- l'enfouissement des canalisations doit être effectué à 1 mètre minimum de profondeur ;

- des arbres étant présents sur ces emprises, il convient de les préserver en respectant une distance
de 4 mètres linéaires tout autour de ces derniers, ou de prévoir leur déplacement et leur replantation en
lien avec la Direction du Paysage et du Cadre de Vie ;

- des réseaux d’eau étant présents sur les parcelles, une Déclaration d’Intention de Commencement de
Travaux devra être effectuée au préalable auprès de la Lyonnaise des Eaux et des services de la
Communauté  d’Agglomération  du  Choletais,  pour  vérifier  la  compatibilité  du  projet  avec  ces
canalisations ;

- le terrain devra être remis dans son état initial, une fois les travaux terminés ;

étant entendu que tous les frais relatifs à la constitution de ces servitudes sont à la charge exclusive
d'Electricité Réseau Distribution France (ERDF).

Article 2 - d'approuver  les  termes  des  conventions  de  servitude  correspondantes  à  intervenir  avec
ERDF.

(Cf. annexe 3.4)

3.5  -  RUE  DE  LORRAINE  –  CONSTITUTION  DE  SERVITUDE  AU  PROFIT  DE  GAZ  RESEAU
DISTRIBUTION FRANCE 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article 1 - d'approuver,  dans le cadre du  projet  de création d'une purge sur le réseau Gaz rue de
Lorraine, la création d'une servitude de tréfonds, à titre gratuit, au profit de la société Gaz Réseau
Distribution France (GRDF), pour le passage d'une canalisation et ses accessoires techniques, ainsi
que les droits en découlant (passage, accès, élagage…), sur la parcelle cadastrée section CW n°406,
située rue de Lorraine, dans les conditions suivantes :

- l'enfouissement de la canalisation doit être effectué à 1 mètre minimum de profondeur ;

- des réseaux d’eau étant présents sur la parcelle, une Déclaration d’Intention de Commencement de
Travaux devra être effectuée au préalable auprès de la Lyonnaise des Eaux et des services de la
Communauté  d’Agglomération  du  Choletais,  pour  vérifier  la  compatibilité  du  projet  avec  ces
canalisations ;

- le terrain devra être remis dans son état initial, une fois les travaux terminés ;
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étant entendu que tous les frais relatifs à la constitution de ces servitudes sont à la charge exclusive de
la société Gaz Réseau Distribution France (GRDF).

Article 2 - d'approuver  les  termes  de  la  convention  de  servitude  correspondante  à  intervenir  avec
GRDF.

(Cf. annexe 3.5)

3.6 - ZAC DU VAL DE MOINE - CESSION ENTRE LA SPLA DE L'ANJOU ET LA VILLE DU TERRAIN
D'ASSIETTE POUR LE TRANSFERT DU CENTRE HORTICOLE MUNICIPAL

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique - de donner son accord, dans le cadre du transfert du centre horticole municipal, pour la
signature d'un compromis de vente  puis  de l'acte  de cession à l'euro symbolique avec la  Société
Publique Locale d'Aménagement de l'Anjou (SPLA), des parcelles listées en annexe, d'une superficie
totale de 52 794 m², situées dans la Zone d'Aménagement Concerté du Val de Moine, étant précisé
que :

- les frais de notaires seraient pris en charge par la Ville ;

- la SPLA s'engage à réaliser un accès provisoire et à viabiliser le terrain.

(Cf. annexe 3.6)

4 - SPORTS ET JEUNESSE

4.1 - ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS A DIVERSES ASSOCIATIONS SPORTIVES

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article 1 – d'approuver l'attribution de subventions exceptionnelles aux associations organisant des
manifestations sportives d'envergure sur le site du parc de la Meilleraie, correspondant à 100 % de la
location et à 50 % des charges liées à l'utilisation des locaux, à savoir :

- 13 177 €  à  Cholet  National  Pétanque,  pour  l'organisation  du  National  Pétanque,  du  14  au
17 février 2013,

- 10 008 € à la Jeune France Omnisports, pour l'organisation du Cholet Mondial Bodet Basket Ball, du
29 mars au 1er avril 2013,

- 3 400 € à l'Epée Choletaise, pour l'organisation du National Epée, du 23 au 24 mars 2013.
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Ces aides financières varieront en fonction des montants réellement payés par les associations, dans
la limite des contributions allouées.

Article 2 – d'approuver l'avenant à conclure avec la Jeune France Omnisports.

4.2 - MISE A DISPOSITION DU MUR D'ESCALADE DE LA SALLE CHAMBORD, D'UN EDUCATEUR
SPORTIF  DES  ACTIVITES  PHYSIQUES  ET  SPORTIVES  ET  DE  MATERIEL  D'ESCALADE  A
L'HOPITAL DE JOUR POUR ADOLESCENTS - CONVENTION

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique – d'approuver les termes de la convention à conclure, à compter du 4 février jusqu'au
4 juin 2013, entre la Ville et le Centre Hospitalier, fixant les modalités de mise à disposition, au profit de
l'hôpital de jour pour adolescents, du mur d'escalade de la salle Chambord, le lundi de 15h15 à 16h30,
à  titre  gratuit,  d'un  éducateur  territorial  des  Activités  Physiques  et  Sportives  (ETAPS)  pour
l'encadrement de l'activité et du matériel nécessaire à la pratique de l'activité, au coût horaire de 28 €,
pour la mise en place d'un projet thérapeutique.

4.3 - UTILISATION DES EQUIPEMENTS SPORTIFS MUNICIPAUX PAR LES LYCEES PUBLICS ET
PRIVES CHOLETAIS ET PAR LA MAISON FAMILIALE LA BONNAUDERIE - AVENANT 2013 A LA
CONVENTION-CADRE

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique – d'approuver les avenants à conclure entre la Région des Pays de la Loire, la Ville et les
lycées Europe, Renaudeau-La Mode, Sainte Marie, La Providence, Jeanne Delanoue Les 3 Provinces,
la Maison Familiale La Bonnauderie, lesquels modifient les dispositions de l'article 5 de la convention-
cadre relative à l'utilisation des équipements sportifs municipaux conclue pour la période du 1er janvier
2011 au 31 décembre 2014, entre la Région des Pays de la Loire, la Ville et chaque établissement
scolaire,  fixant  les  tarifs  d'utilisation des  équipements  sportifs  qui  sont  réévalués selon la  formule
prévue par cet article et applicables pour l'année 2013.

5 - CULTURE ET ENSEIGNEMENT

5.1 - AMENAGEMENT DES RYTHMES SCOLAIRES

Monsieur MASSE ajoute quelques éléments. Il considère que la réforme de l'école est nécessaire, eu
égard aux difficultés rencontrées aujourd'hui par les enseignants du premier degré pour apprendre à
lire,  écrire et  compter à tous les enfants.  Il  observe que plusieurs Gouvernements et Ministres de
l'Education Nationale ont déjà nourri des projets qui n'ont pas abouti. La mise en place de cette réforme
est difficile et se heurte à des intérêts divergents, selon que l'on considère les enseignants, les parents
qui travaillent, les professionnels du tourisme ou bien encore les finances publiques. La municipalité
privilégie l'intérêt de l'enfant en suivant les préconisations de l'Académie Nationale de Médecine qui
milite pour le samedi matin. Il rappelle que le projet a été présenté à plusieurs instances concernées
par le sujet :
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- les personnels de la mairie le 12 février
- le comité de la famille le 13 février
- les directeurs d'école le 14 février
- les répresentants des parents d'élèves aux conseils d'école le 15 février.
Il  conlut en soulignant que le projet de la Ville a été compris de la majorité des participants à ces
réunions.

Monsieur le Maire poursuit et propose au Conseil Municipal de reporter en 2014 l'application de la
réforme des rythmes scolaires. Il rappelle que le décret ne prévoit pas que le Conseil Municipal délibère
sur cette question mais souligne que ce choix ne peut que renforcer la force juridique de la proposition
qui sera faite au DASEN (Directeur Académique des Services de l'Education Nationale).

Monsieur le Maire indique qu'une grande consultation sera lancée avec l'ensemble des enseignants de
la Ville de CHOLET, les représentants des parents d'élèves ainsi que les structures concernées comme
les associations sportives et culturelles qui ont des activités le mercredi et le samedi. De plus, il ne
souhaite pas s'arrêter à la consultation des parents d'élèves d'aujourd'hui. En effet, une famille dont le
dernier enfant est en CM2 ne sera pas concernée par les rythmes scolaires contrairement à une famille
ayant un jeune bébé qui le sera dans quelques mois.

Il  annonce par ailleurs que tous les Choletais seront interrogés et que cela se fera de manière très
démocratique car tous les Choletais sont concernés car tous sont contribuables et qu'il  y aura des
conséquences sur les finances publiques.

Madame GRAVELEAU-HARDY intervient et considère qu'il y a eu un problème de communication et de
compréhension sur ce dossier. Elle propose en outre que la consultation ait lieu à l'échelle du territoire
de l'agglomération car  cette réforme cristallise,  selon elle,  des enjeux forts centrés sur l'intérêt de
l'enfant mais peut apporter également une plus-value pour le territoire.

Monsieur  le  Maire  lui  répond  qu'il  a  rencontré  avec  Monsieur  MASSE  l'ensemble  des  Maires  de
l'agglomération pour échanger sur ce sujet et ce à deux reprises.

Il  ajoute qu'il  ne voit  pas de quel  droit  il  pourrait  interroger les habitants de l'agglomération et ne
souhaite  d'ailleurs  imposer  son  choix  à  aucun  de  ses  collègues  Maires.  L'enseignement  est  une
compétence très forte des communes et doit le rester, ce qui n'exclut pas d'avoir un projet de territoire.

Madame  DELORME  réagit  aux  propos  de  Madame  GRAVELEAU-HARDY  par  rapport  à  deux
éléments : l’intérêt de l’enfant et la question du projet de territoire. Elle considère que la question des
rythmes scolaires, au-delà des modalités pratiques, "touche au contenu des savoirs que l’école doit
transmettre à tous les enfants de France." Elle rappelle la création de l’école publique laïque obligatoire
voulue par Jules Ferry et estime que cette mesure vise à créer "une école à deux vitesses". Avec la
mise  en  œuvre  de  cette  réforme,  "l’enfant  passera  plus  de  temps  sous  la  responsabilité  de  la
collectivité que sous la responsabilité des enseignants de l’Éducation Nationale." Selon elle, un enfant
n’aura pas accès au même contenu durant le temps périscolaire, selon qu’il habite en ville ou à la
campagne puisqu’une petite commune n’aura pas les mêmes moyens financiers qu’une ville.

Monsieur le Maire donne ensuite la parole à Monsieur LOISEAU. Ce dernier considère que la réforme
des rythmes actuels proposée par le Gouvernement "corrige en partie les effets néfastes de la réforme
de 2008 " et déplore certaines mesures prises par l'ancien Gouvernement comme la suppression du
RASED (Réseau d'Aide et Soutien aux Elèves en Difficulté).

Monsieur le Maire interroge Monsieur LOISEAU sur la manière dont il entend financer la réforme.

Monsieur LOISEAU répond que le Gouvernement doit faire des économies dans d'autres secteurs et
cite en exemple le domaine de l'armement. 

Monsieur le Maire réplique que la position du Gouvernement est très claire et qu'il n'y aura pas d'argent
de l'Etat et que cette réforme aura des répercussions importantes sur les finances des communes.
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Le  Conseil  Municipal  après  en  avoir  délibéré,  à  l'unanimité  des  suffrages  exprimés  (41  Pour,
4 Abstentions),

DECIDE

Article unique - de solliciter  auprès du Directeur Académique des Services de l'Éducation Nationale
(DASEN) le report de l'application de la réforme relative à l'aménagement des rythmes scolaires à la
rentrée 2014.

6 - SOLIDARITÉS

6.1 - COMITE ANIMATION ENFANCE - TARIFS DE CAMPS DE VACANCES 2013

Madame GRAVELEAU-HARDY intervient  pour  signaler  que le  groupe "Ensemble Vivre  Cholet"  va
s’abstenir sur cette délibération puisque son groupe demande le gel des tarifs municipaux. 

Monsieur le Maire prend note de cette position. Il précise cependant que les tarifs du CAE sont fixés
sur proposition du délégataire.

Le  Conseil  Municipal  après  en  avoir  délibéré,  à  l'unanimité  des  suffrages  exprimés  (39  Pour,
6 Abstentions),

DECIDE

Article unique – d'approuver les tarifs de camps de vacances 2013, proposés par le Comité Animation
Enfance, dans le cadre du contrat de délégation de service public signé le 27 décembre 2012.

7 - AMÉNAGEMENT

7.1  -  GROUPE  SCOLAIRE  BRONTE  -  REFECTION  DE  L'ETANCHEITE  -  DECLARATION
PREALABLE

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l'unanimité (45 Pour),

DECIDE

Article unique - de mandater Monsieur le Maire pour présenter la demande de déclaration préalable
concernant la réfection de l'étanchéité du groupe scolaire Brontë.
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7.2 - AMENAGEMENT DES ESPACES PUBLICS - PROJET ARCADES ROUGE - AVENANTS AUX
LOTS N°1, 2, 3 ET 4

Monsieur GUGUEN signale que le groupe "Ensemble Vivre Cholet" s'abstient sur cette délibération au
motif que la plus-value est très élevée - il annonce le montant de 900 000 € - et concerne un projet que
le groupe n’a pas soutenu.

Monsieur PAVAGEAU rectifie le montant avancé par Monsieur GUGUEN. La plus-value en question est
de l’ordre de 99 000 €, ce qui n'est pas du tout la même chose.

Le  Conseil  Municipal  après  en  avoir  délibéré,  à  l'unanimité  des  suffrages  exprimés  (39  Pour,
6 Abstentions),

DECIDE

Article  unique  -  d’approuver  la  passation  d'avenants  n°3  aux  marchés  de  travaux  relatifs  à
l'aménagement des espaces publics, dans le cadre de l'opération Arcades Rougé, dans les conditions
suivantes : 

Lot n°1 : "Terrassements – voirie – pavage" – Titulaire : SACER ATLANTIQUE Montant TTC

Montant initial du marché 2 988 442,81 €

Montant après avenant n°2 3 622 322,81 €

Avenant n°3
– mise  en  location  gérance  de  la  société  SACER  ATLANTIQUE  comme

établissement secondaire du groupe COLAS,
– adaptation des aménagements au projet finalisé de l'Hôtel Mercure et du

Passage Culturel  rue de la Fontaine du Grand Pin, entre  la rue Notre-
Dame et la rue Travot (création d'un passage surélevé pour les personnes
à mobilité réduite avec application d'enrobés),

– création de caniveaux grilles autour du transformateur enterré, devant les
entrées du Passage Culturel Place Rougé et rue Jean Soulard,

– reprise de pavés et de la boite de branchement autour de la gouttière de
l'ancien théâtre, rue Jean Soulard,

– adaptation des marches devant la façade vitrée du Passage Culturel.

99 257,04 €

Montant après avenant n°3
Soit une augmentation globale cumulée de : 24,53 % 3 721 579,85 €

Lot n°2 : "Réseaux souples – Éclairage public" – Titulaire : MAINGUY Montant TTC

Montant initial du marché 783 380,00 €

Montant après avenant n°2 883 534,27 €
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Avenant n°3
– fusion absorption de la société MAINGUY par la société ETDE et

changement de dénomination commerciale de la société ETDE qui devient
BOUYGUES ENERGIES & SERVICES,

– encastrement de tous les coffrets électriques et d'éclairage suivant les
préconisations de l'Architecte des Bâtiments de France,

– pose de fourreaux pour l'arrosage automatique place du Cardinal Luçon,
– adaptation des aménagements au projet finalisé de l'Hôtel Mercure (pose

de fourreaux supplémentaires pour Erdf),
– adaptations techniques relatives à la première phase des travaux et non

prises en compte dans l'avenant n°1.

35 573,08 €

Montant après avenant n°3
Soit une augmentation globale cumulée de : 17,33 %

919 107,35 €

Lot n°3 : "Espaces verts" – Titulaire : EDELWEISS Montant TTC

Montant initial du marché 46 675,22 €

Montant après avenant n°2 46 675,22 €

Avenant n°3
– adaptations techniques relatives à la première phase des travaux et non

prises en compte : ancrages des arches et mise en œuvre de substrat pour
les plantations en pots.

7 494,73 €

Montant après avenant n°3
Soit une augmentation globale de : 16,06 %

54 169,95 €

Lot n°4 : "Mobilier urbain" – Titulaire : SMVD Montant TTC

Montant initial du marché 298 970,79 €

Montant après avenant n°2 326 110,17 €

Avenant n°3
– adaptations techniques relatives à la première phase des travaux et non

prises en compte : fourniture et pose de bornes dans les rues Notre-Dame,
Bretonnaise, Commerce et Petit Conseil,

– moins-value en terme de quantité pour la réalisation de la seconde phase.

- 4 899,88 €

Montant après avenant n°3
Soit une augmentation globale de : 7,44 % 321 210,29 €
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L'ordre du jour étant épuisé,
la séance est levée.

Le Président Le Secrétaire
Gilles BOURDOULEIX Olivier BRACHET

Les élus municipaux,
présents à la fin de la séance du 11 mars 2013,

Michel MAUDET Thierry ABRAHAM Marie-Hélène DUCEPT Gwénaëlle DUCHESNE

Michel CHAMPION Frédéric PAVAGEAU Patricia RIGAUDEAU Gildas GUGUEN

Géraldine DELORME Jean-Paul BREGEON Sandrine RAOUX Jean-Pierre GEINDREAU

Marie-Christine
PELLETIER

Alice FERCHAUD François DEBREUIL Anne GRAVELEAU-
HARDY

Roselyne DURAND Yves CLEDAT Catherine DURAND Tristan JOUANNY

Roger MASSE Simone POUPARD Benoît MARTIN Franck LOISEAU

Isabelle LEROY Michel BONNEAU Evelyne CHICHE-GAUVAIN Xavier COIFFARD

Jean LELONG Jean-Michel BOISSINOT Natacha CASTIN Françoise COQUELET

Florence DABIN Evelyne HORECKA-
PRAS

Gilles ALLINDRE

John DAVIS Jean-Daniel AUGER Antoine MOULY




































